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LES agents municipaux de l'Hôtelde ville de Libreville, membres duSyndicat des travailleurs libresdes municipalités gabonaises(STLMG) sont en grève illimitéedepuis jeudi dernier. A l'originede leur mécontentement, le ''non‐respect'' du cahier de revendica‐tions transmis au maire deLibreville, Rose Christiane Os‐souka Raponda, depuis le 29 août2014. Les intéressés exigent unerencontre avec l'édile de la capi‐tale en personne. Dans le chapelet de leurs reven‐dications évoquées ci‐haut "igu‐rent, notamment, larevalorisation des indemnités delogement et de transport, le paye‐ment des rappels de primes ex‐ceptionnelles, l'aménagementd'un nouveau site du cimetièremunicipal, les reconversions pro‐fessionnelles de certains agents,la protection sociale et sanitaire,le départ sans condition de tousles fonctionnaires non munici‐paux qui occupent des postes deresponsabilités depuis l'anciennemandature, l'arrêt des retards

dans le virement des salaires, lagratuité des caveaux pour tous lesagents municipaux, la régularisa‐tion salariale de tous les agentsengagés, etc.Néanmoins, le STLMG condi‐tionne le début des négociationsà la régularisation salariale d'unde ses membres, Ghislain Le‐doux Mbovoue Edou, sans salairedepuis quatre ans. « Il faut
d'abord que sa situation soit régu-
larisée. Ainsi, on pourra commen-
cer les pourparlers », exige lesecrétaire exécutif du STLMG,Christian Nguema. Une situation que le concernéconsidère comme une injustice,

au moment où le chef de l’Étatparle de l'égalité des chances.«Après plusieurs mouvements que
j'avais coordonnés en octobre
2015, avec les agents non-salariés,
nous avons obtenu gain de cause.
Et la direction s'était engagée à
nous payer en deux tranches. La
dernière a été payée en février der-
nier. Je suis le seul qui n'ai pas reçu
son dû », se plaint M. MbovoueEdou. Pour lui, cette situation est simpleà comprendre: « J'étais le chef de
!ile de l'ex-collectif des agents mu-
nicipaux non-salariés. Voilà pour-
quoi je n'ai pas reçu mon salaire.»,argue‐t‐il. Ce que rejette en bloc le

4e adjoint au maire, Julien Assou‐mou Akué. Parmi les 312 agents
qui étaient sans salaire, tous ont
été payés à l'issue d'une audition
dont devait se soumettre chaque
agent non-salarié. Question de sa-
voir si réellement ils étaient affec-
tés chez nous et s'ils étaient
régulièrement en poste. Ce que les
autres ont fait.  Monsieur Mbovoue
Edou a refusé de se faire audition-
ner. Voilà pourquoi sa situation est
restée inchangée» explique l'édile,qui s'est dit surpris du mouve‐ment de grève des agents. Selon M. Assoumou Akué, ce n'estque jeudi dernier qu'il a reçu leprocès‐verbal de l'assemblée gé‐

nérale du STLMG,  tenue troisjours auparavant. «Tout de suite,
nous avons cherché à entrer en
contact avec les leaders syndicaux,
mais ils ont refusé. Ils disent avoir
épuisé toutes les voies de recours
avec les collaborateurs du maire et
exigent un tête-à-tête à avec la
maire centrale. Mais je tiens à leur
dire que la mairesse est consciente
de leur situation. Un travail de fond
se fait depuis plusieurs mois et les
choses vont rentrer dans l'ordre. Il
faut qu'ils soient patients» rassurel'élu municipal, qui demande àses collaborateurs grévistes d'as‐surer le service minimum,comme l'exigent les textes.

Les agents exigent une rencontre avec le maire
Front social/Grève à la Mairie de Libreville

F-K-O.M
Libreville/Gabon

Julien Assoumoue Akue : '' Que les agents munici-
paux en grève soient patients...
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Une vue des agents municipaux 

en grève depuis jeudi.
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C'est l'engagement pris à
la 14e édition du forum de
l'emploi, ouvert vendredi à
l'IST, sous le thème “Le com-
portement des entreprises
en matière de recrutement
en période de crise éco-
nomique”. Étudiants et opé-
rateurs économiques ont
répondu présent. 

ACCOMPAGNER la jeunessegabonaise a"in de lui permet‐tre de facilement s'insérerdans le monde de l'emploi.C'est la substance de la 14eédition du forum de l'emploilancée vendredi par la JuniorEntreprise de l'Institut supé‐rieur de technologies (IST),qui s'achève ce samedi. Enprésence des représentantsdu ministère de l'Enseigne‐ment supérieur, du bureaurégional de l'Organisation in‐ternationale de la Francopho‐nie (OIF) et des responsablesd'entreprises, les étudiantsont exprimé leurs inquié‐tudes par rapport à la crisequi frappe de plein fouetl'économie gabonaise. La‐quelle a pour corollaire uneréduction drastique des ef‐fectifs au sein des entreprises. 

L'occasion a donc été donnéeaux futurs cadres d'avoir desinformations "iables de lapart de ceux qui devront lesaccueillir après leurs cursusscolaires. Dans cette dé‐marche, qui consiste à guideret à accompagner les étu‐diants, un livret d'engage‐ment auprès de la jeunessegabonaise sera établi, puisremis au président de la Ré‐publique, Ali Bongo Ondimba.Il s'agit de lui transmettre lesdif"icultés liées à l'emploi. «
La problématique de l'emploi
est une question épineuse qui
mériterait que l'on puisse tra-
vailler en synergie pour trou-
ver des solutions, qui seraient
à la fois avantageuses pour
vous et béné!iques pour nous»,a indiqué le président de laJunior Entreprise, YannickÉtoughe. Selon lui, cette situation, pé‐rilleuse pour les entreprises,affecte les étudiants, en dépitdu fait qu'ils sont encore enformation. Comme l'a dit lereprésentant du directeur gé‐néral de cet établissement, "la
conséquence des licencie-
ments en chaîne étant le chô-
mage", il est temps de formerdes étudiants ayant une men‐talité d'employeur et nond'employé. Un appel à l'en‐trepreneuriat des jeunes,l'une des issues contre le chô‐mage. 

“Le livret d'engagement auprès de la jeunesse gabonaise 
sera adressé au chef de l’État”

Forum de l'emploi à l'Institut supérieur de technologies (IST) 

R.H.A
Libreville/Gabon

Le corps administratif de l'IST et les différents 
partenaires à l'ouverture du forum.
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La seconde étape a été mar‐quée par des communicationsde plusieurs opérateurs éco‐ nomiques avant la visite desstands, qui a permis aux étu‐diants de postuler immédia‐ tement soit pour des de‐mandes de stages, soit pourdes emplois.

•Pâques

Jour de cruci!ie-
ments aux Philip-
pines

C'est une traditiondans certains vil‐lages des très catho‐liques Philippines:des "idèles ont été,comme chaque Ven‐dredi saint, clouéssur la croix, dans unsanglant et populaireremake des der‐nières heures duChrist, acte pourtantréprouvé par l’Église.Ces cruci"iementsont lieu toute la jour‐née dans des champspoussiéreux de cesvillages de l'archipelà 80% catholique,sous les yeux de mil‐liers de curieux, éga‐lement attirés par lespectacle de péni‐tents se "lagellantjusqu'au sang.
• Zika

Une application de
prévention pour les
JO brésiliensLe gouvernementbrésilien lancera enmai une applicationtéléphonique en 7langues, pour aiderles visiteurs à détec‐ter les symptômesdu virus Zika pen‐dant les jeux Olym‐piques (J.O) de Rio deJaneiro (5‐21 août), aannoncé jeudi le mi‐nistère de la Santé.En répondant àquelques questionssimples, l'utilisateursera informé sur lesprécautions à pren‐dre et orienté, si be‐soin est, vers lespharmacies ou deshôpitaux les plusproches, grâce à unsystème de géolocali‐sation.Le service de préven‐tion, intitulé "Gar-
diens de la Santé",disponible sur inter‐net ou en versionmobile, existe déjàen portugais. Sa ver‐sion olympique seralancée en mai, troismois avant les JO,dans les six languesof"icielles de l'Onu(anglais, français, es‐pagnol, arabe, chi‐nois et russe).

Ici et ailleurs

Rassemblés par SNN
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